
Anhang A – Stellungnahme Option A (Begrüssung des vorgeschlagenen Zusatzes) 
 

Artikel Entwurf Verordnungstext Antrag KEBAG AG 

 

Begründung 

Art. 20 Aufgaben der 
nationalen Netzgesellschaft 

2 Insbesondere hat sie folgende 
Aufgaben:  

b. Sie ist für das 
Bilanzmanagement verantwortlich 
und stellt die weiteren 
Systemdienstleistungen 
einschliesslich Bereitstellung von 
Regelenergie sicher. Die zu 
diesem Zweck benötigten 
Kraftwerkskapazitäten sind nach 
transparenten und 
diskriminierungsfreien Verfahren 
zu beschaffen. 

 

Art. 20 Aufgaben der nationalen 
Netzgesellschaft 

2 Insbesondere hat sie folgende 
Aufgaben:  

b. Sie ist für das 
Bilanzmanagement verantwortlich 
und stellt die weiteren 
Systemdienstleistungen 
einschliesslich Bereitstellung von 
Regelenergie sicher. Sofern sie 
die Systemdienstleistungen nicht 
selber erbringt, beschafft sie diese 
nach marktorientierten, 
transparenten und 
diskriminierungsfreien Verfahren. 
Verbrauchsseitig berücksichtigt 
sie dabei vorab Angebote mit 
effizienter Energienutzung.  

 

 KEBAG AG begrüsst den Zusatz zur prioritären 
Berücksichtigung von Angeboten mit effizienter Energienutzung 
bei der Beschaffung von Systemdienstleistungen (fett markiert). 
Dieser schützt den Regelenergiemarkt vor Konzepten bzw. 
Technologien, die negative Regelenergie vernichten. So werden 
für langfristig und nachhaltig orientierte Energieumwandlungs- 
und Energiespeicherprojekte die notwendigen Anreize 
geschaffen. 

 

 
  



Anhang B – Stellungnahme Option B (Begrüssung des vorgeschlagenen Zusatzes + Ausweitung auf Angebotsseite) 
 

Artikel Entwurf Verordnungstext Antrag KEBAG AG 

 

Begründung 

Art. 20 Aufgaben der nationalen 
Netzgesellschaft 

2 Insbesondere hat sie folgende 
Aufgaben:  

b. Sie ist für das 
Bilanzmanagement verantwortlich 
und stellt die weiteren 
Systemdienstleistungen 
einschliesslich Bereitstellung von 
Regelenergie sicher. Die zu 
diesem Zweck benötigten 
Kraftwerkskapazitäten sind nach 
transparenten und 
diskriminierungsfreien Verfahren 
zu beschaffen. 

 

Art. 20 Aufgaben der nationalen 
Netzgesellschaft 

2 Insbesondere hat sie folgende 
Aufgaben:  

b. Sie ist für das 
Bilanzmanagement verantwortlich 
und stellt die weiteren 
Systemdienstleistungen 
einschliesslich Bereitstellung von 
Regelenergie sicher. Sofern sie 
die Systemdienstleistungen nicht 
selber erbringt, beschafft sie diese 
nach marktorientierten, 
transparenten und 
diskriminierungsfreien Verfahren. 
Verbrauchsseitig berücksichtigt 
sie dabei vorab Angebote mit 
effizienter Energienutzung.  

 

Art. 20 Aufgaben der 
nationalen Netzgesellschaft 

2 Insbesondere hat sie folgende 
Aufgaben:  

b. Sie ist für das 
Bilanzmanagement verantwortlich 
und stellt die weiteren 
Systemdienstleistungen 
einschliesslich Bereitstellung von 
Regelenergie sicher. Sofern sie 
die Systemdienstleistungen nicht 
selber erbringt, beschafft sie 
diese nach marktorientierten, 
transparenten und 
diskriminierungsfreien Verfahren. 
Verbrauchsseitig Sie 
berücksichtigt dabei vorab 
Angebote mit effizienter 
Energienutzung. 

 

KEBAG AG begrüsst den Zusatz zur prioritären 
Berücksichtigung von Angeboten mit effizienter Energienutzung 
bei der Beschaffung von Systemdienstleistungen (fett markiert). 
Dieser schützt den Regelenergiemarkt vor Konzepten bzw. 
Technologien, die negative Regelenergie vernichten. So werden 
für langfristig und nachhaltig orientierte Energieumwandlungs- 
und Energiespeicherprojekte die notwendigen Anreize 
geschaffen. 

Leider ist der Vorschlag nicht vollständig und berücksichtigt 
nicht, dass auch Fehlentwicklungen auf der 
Stromerzeugerseite (angebotsseitig) adressiert werden 
müssen. So wird ein ähnlich verschwenderischer Umgang mit 
Energie zwecks Erbringung von Regelleistung auch in einigen 
Laufwasserkraftwerken praktiziert: Bei einem Abruf von 
negativer Regelleistung wird das Wasser an der Turbine 
vorbeigeführt, die potenzielle Energie des Wassers geht 
unwiderruflich verloren. Solche Konzepte sind vom 
vorgeschlagenen Zusatz nicht betroffen, da sie angebotsseitig 
(Stromproduktion) und nicht verbrauchsseitig sind. Im Sinne 
eines vollständigen Schutzes des Regelenergiemarktes vor 
Energieverlust- bzw. Energievernichtungskonzepten fordert 
KEBAG AG, die vorrangige Beschaffung von 
Energienutzungskonzepten nicht auf die Verbrauchsseite zu 
beschränken, sondern auf die Angebotsseite auszuweiten. 
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Consultation sur la révision de la loi sur l'approvisionnement en électricité 
Prise de position 

Madame la Conseillère fédérale, 
Monsieur le Directeur, 
Mesdames, Messieurs, 

Nous vous remercions de la possibilité de prendre position sur votre proposition 
de révision de la LApEI, dans le cadre de cette consultation du 17 octobre 2018 
au 31 janvier 2019, portant notamment sur l'ouverture complète du marché de 
l'électricité, une réserve de stockage et la régulation du réseau. 

Ce projet n'apporte pas d'améliorations significatives, selon nous, pour faire face 
aux défis climatiques et énergétiques de ces 1 O à 20 prochaines années. 

SIG s'oppose à une ouverture du marché selon ce projet et dans le contexte 
actuel, car elle fragiliserait l'approvisionnement électrique suisse. 

Avec ce projet, le cadre deviendrait plus bureaucratique et encore plus compliqué 
pour les consommateurs, les fournisseurs d'électricité et les gestionnaires de 
réseau. Les incertitudes et risques régulatoires augmenteraient significativement 
pour les entreprises d'approvisionnement qui assurent une infrastructure 
essentielle et critique (réseau électrique), incitent aux économies d'électricité, 
investissent dans la production électrique renouvelable et agissent plus 
généralement d'intermédiaires entre producteurs et consommateurs. Par 
conséquent, SIG n'adhère pas à cette révision de LApEI proposée. 

SIG est engagée totalement à réaliser des solutions énergétiques efficaces 
basées sur des infrastructures robustes et l'innovation. SIG œuvre avec et pour le 
canton de Genève, ses communes, les 500'000 résidents, les entreprises et les 
100'000 pendulaires quotidiens. Concernant la concrétisation de la stratégie 
énergétique fédérale, SIG figure en tête des· entreprises d'approvisionnement 
suisses, pour la troisième fois, selon l'OFEN. Au lieu de restrictions 
supplémentaires, SIG attend de cette révision LApEI un cadre cohérent, prévisible 
et favorable pour renforcer et accélérer la transition énergétique, mission 
essentielle et absolument prioritaire. 
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SIG s'étonne des allégations répétées d'inefficacité ou de qualité insuffisante, de 
la part de l'administration fédérale qui justifie par ce biais ses propositions d'un 
« marché de l'électricité» bien plus sophistiqué et coûteux. Selon le descriptif, 
cette proposition de révision apporterait « (. . .) des adaptations à l'organisation du 
marché de l'électricité de manière à assurer la sécurité de l'approvisionnement, à 
eccroltre l'efficacité économique et à promouvoir l'intégration des énergies 
renouvelables au marché sur le long terme. Cette révision prévoit notamment 
l'ouverture complète du marché de l'électricité. li s'agit également de combler les 
lacunes en matière de régulation. Le principe de causalité, l'efficacité et la 
transparence dans la régulation du réseau doivent être optimisés, et certains 
rôles et responsabilités clarifiés(. . .) ». Or, en regardant de près, ce projet 
ouvrirait de nombreux chantiers administratifs et fragiliserait, au lieu de renforcer, 
les acteurs capables de mettre en place les solutions énergétiques de demain, 
localement, avec les entreprises et les ménages. 

Concernant les thématiques que vous soumettez spécifiquement pour avis, SIG 
vous fait part des observations suivantes : · 

Ouverture complète du marché de l'électricité et modalités de 
l'approvisionnement de base 

Eléments mis en avant de ce projet : 
(. . .) le marché suisse de l'électricité doit être ouvert complètement en 
raison des avantages fondamentaux offerts par les différentes possibilités 
de choix et des effets escomptés en matière d'innovation. 
(. . .) permet de corriger les distorsions induites par l'ouverture partielle du 
marché, qui ne laisse le choix du fournisseur d'électricité qu'aux grands 
consommateurs finaux. 
(. . .) s'inscrit dans fa droite ligne de la Stratégie énergétique 2050 dans la 
mesure où elle favorise l'émergence de produits innovants et de nouveaux 
modèles économiques. 
(. . .) constitue une étape incontournable pour l'intégration de la Suisse 
dans l'économie d'approvisionnement du marché européen de l'électricité. 
(. . .) un approvisionnement de base protégeant les petits consommateurs 
finaux de manière appropriée contre les prix abusifs demeure garanti. 
(. . .) Le projet permet de satisfaire aux exigences de l'art. 30, al. 5, de la loi 
sur l'énergie selon lequel le Conseil fédéral doit présenter au Parlement, 
d'ici à 2019, un modèle de soutien à la grande hydraulique qui soit proche 
de la réalité du marché. Les fournisseurs de l'approvisionnement de base 
doivent proposer, comme produit standard, de l'électricité produite par des 
centrales en Suisse et comprenant une part minimale issue d'énergies 
renouvelables. 

Position de SIG: SIG est opposée à une ouverture complète du marché 
dans des conditions néfastes au climat et à la sécurité 
d'approvisionnement. Nous ne pouvons pas adhérer aux affirmations sur 
ce projet citées. Ce projet de révision ne formule pas des conditions­ 
cadres (market design) nécessaires et suffisantes pour que les acteurs 
économiques puissent s'investir dans la réalisation de la stratégie 
énergétique (SE2050) approuvée. 
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SIG est opposée au dispositif d'approvisionnement de base proposé. En 
ce qui concerne le tarif et la qualité écologique, le projet nous semble 
politiquement trompeur. En effet, dans un marché ouvert, il n'est pas 
possible d'imposer aux GRDs responsables de l'approvisionnement de 
base à la fois la charge d'un produit spécifique (p. ex. suisse et 
renouvelable), et en plus un tarif limité par référence au prix de marché. 
Un tel produit standard au libre choix ne pourra pas, en plus, être compris 
comme un réel support au développement de la production renouvelable 
suisse. Si durant les années 2009 à-2018 une réduction de facture de 
jusqu'à 4 milliards de francs (estimation Handelszeitung/ Enerprice de 
nov. 2018) avait pu être obtenue hypothétiquement par les petits 
consommateurs dans un marché en concurrence, la production helvétique 
aurait été affaiblie de cette somme, avec les conséquences 
diamétralement opposées à la SE2050 et opposées à la sécurité 
d'approvisionnement de la Suisse. 

L'ouverture partielle connue.actuellement agit comme stabilisateur 
économique précieux. Dans l'intérêt de la Suisse il faut préserver cet 
atout. SIG demande en substance, de maintenir l'approvisionnement de 
base actuel pour les 99% des consommateurs. Comparé à d'autres 
propositions, ce modèle basé sur les coûts d'un approvisionnement 
diversifié (production, contrats long-terme) répond le mieux aux attentes 
en offrant une bonne stabilité tarifaire aux clients et la visibilité 
économique nécessaire pour le maintien et le développement des 
capacités de production d'électricité renouvelable en Suisse. 

Structure de branche : SIG s'étonne par ailleurs du fait que l'administration 
fédérale considère le nombre des gestionnaires de réseau (GRO) suisses 
comme un problème plutôt qu'une partie décisive de la solution. Force est 
de constater que l'évolution de la structure de la branche électrique 
restera avant tout conditionnée par l'évolution du fédéralisme suisse. li 
nous semble contradictoire d'argumenter que l'ouverture du marché 
apporterait plus de dynamique par des acteurs supplémentaires et en 
même temps d'affirmer que les acteurs historiques seraient trop 
nombreux. La diversité des GRDs est un point de départ idéal pour 
innover en relation proche avec les concernés (consommateurs, 
producteurs, prestataires). 

Centre de données ( datahub) national 
(. . .) assurer les échanges de données dans un marché de l'électricité 
ouvert. 

Position de SIG : Nous sommes opposés à cette proposition, car cette 
option technologique est prématurée et disproportionnée pour gérer les 
changements de fournisseurs en situation d'ouverture partielle du marché 
de l'électricité ( env. 20'000 ou moins de 1 % clients libres au niveau de 
toute la Suisse). Les analyses sur l'utilité d'un « datahub » national 
illustrent parfaitement bien la complexité massivement accrue et coûteuse 
qu'impliquerait le libre choix du fournisseur en cas d'ouverture complète 
du marché pour tous les consommateurs suisses (env. 5 millions de sites 
de consommation). Nous sommes opposés à la proposition de déléguer 
au Conseil fédéral la compétence de définir des exigences qui rendraient 
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l'implémentation d'un centre de données inévitable. L'échange de 
données, réglé par subsidiarité, fonctionne bien. SIG s'oppose à 
complexifier ce système et demande de supprimer l'art. 17b-ter. 

Réserve de stockage 
(. . .) en cas d'intégration au marché européen de l'électricité, 
l'approvisionnement est assuré jusqu'en 2035. Afin de parer à des 
situations de pénurie imprévues, une réserve de stockage neutre sur Je 
plan technologique doit être constituée avec de l'énergie, à titre 
d'«assurance» supplémentaire. 

Position de SIG: Nous sommes favorables à un nouveau dispositif, à 
condition d'admettre au niveau de la loi notamment aussi le 
consommateur final comme contributeur. Des mesures de type 
« demande side management » (DSM) doivent pouvoir participer à cette 
réserve d'énergie nationale. 
De même, certaines centrales à l'aval d'un lac disposent, par le réglage du 
niveau lacustre, d'un volume d'énergie accumulable et exploitable en tant 
que réserve. 
Nous proposons de modifier l'art. 8a al. 2 comme suit : « Sont habilités à 
participer à cette réserve les consommateurs, les exploitants d'une 
centrale à accumulation, les exploitants d'une centrale au fil de l'eau 
pouvant accumuler l'eau du Jae en amont et Jes exploitants de stockage 
raccordés au réseau suisse et auprès desquels l'énergie peut être 
transformée en électricité. (. . .) » 

Régulation Sunshine et adaptations de la régulation du réseau 
(. . .) la régulation Sunshine permet à /'E/Com de comparer Jes 
gestionnaires d'un réseau de distribution dans plusieurs domaines et de 
publier Jes résultats ainsi obtenus. 

Position de SIG : Nous sommes favorables à la régulation par la 
transparence signifiant la publication, par l'EICom, d'indicateurs 
complémentaires en plus de la comparaison des tarifs des réseaux 
électriques. En revanche, SIG demande de supprimer la disposition de 
l'art. 22a al. 3 concernant une future introduction d'une « régulation 
incitative » formelle et de ne confier aucune nouvelle tâche à l'OFEN dans 
ce domaine. 

(. . .) davantage de possibilités de fixer des tarifs basés sur la puissance 
tout en tenant compte des objectifs de la Stratégie énergétique 2050. 

Position de SIG : Nous sommes favorables à ce que le GRO aura la 
possibilité de pondérer la puissance jusqu'à 50% de la tarification (art. 14 
al. 3bis projet LApEI ; contre 30% actuellement selon l'art. 18 al. 3 OApEI). 
Ceci renforce le principe de causalité en matière des coûts de 
dimensionnement du réseau tout en préservant l'exigence à l'utilisation 
efficace de l'électricité (art. 14 al. 3 lit. e LApEI). 

Valorisation des flexibilités 
(. . .) utilisation de la flexibilité détenue par Jes consommateurs finaux, Jes 
exploitants de stockage et les producteurs. Ces acteurs doivent pouvoir 
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offrir leur flexibilité librement. Les gestionnaires de réseau ont accès à la 
flexibilité pour la gestion de l'injection et doivent tenir compte de cette 
flexibilité dans le cadre du développement du réseau de manière à éviter 
que des réseaux surdimensionnés et trop coûteux soient construits. 

Position de SIG: Nous sommes favorables, sur le principe, à l'attribution 
des flexibilités aux véritables détenteurs (consommateurs, producteurs, 
exploitants de stockage) et à l'exploitation contre rétributions de celles-ci 
(art. 1 ?b-bis). Cela dans le but d'intégrer dans l'approvisionnement un 
maximum d'électricité de sources dites non pilotables. Toutefois, il faut 
éviter de sur-administrer ce nouveau marché en émergence et cet 
instrument évolutif de gestion des réseaux. L'exploitation rémunérée des 
flexibilités est par ailleurs possible aussi avec l'ouverture partielle du 
marché de l'électricité. Pour les réseaux il y aura un effet double : dans 
l'immédiat les coûts de réseau pourraient augmenter par les 
indemnisations de la flexibilité ; à plus long terme, l'exploitation des 
flexibilités pourrait s'avérer incontournable (p. ex. gestion des charges 
ponctuelles des véhicules électriques) et, par un dimensionnement 
optimisé des réseaux, limiter le renforcement et donc les coûts de réseau. 

Libéralisation partielle des systèmes de mesure 
(. . .) les déficits actuels - tarifs considérablement excessifs pour la mesure 
des courbes de charge et déficits de qualité - se situent surtout au niveau 
des consommateurs finaux disposant de plusteurs sites de consommation 
(grands distributeurs, etc.) et des autoconsommateurs d'une certaine 
taille. En outre, des coûts de mesure élevés freinent le développement de 
la production énergétique décentralisée, ils peuvent constituer une 
barrière à l'entrée sur le marché et dissuader de participer au libre marché 
de l'électricité. Le droit au libre choix du fournisseur crée surtout des 
incitations à ce que les fournisseurs existants dans la zone de desserte 
des gestionnaires de réseau, mais aussi les nouveaux prestataires, 
proposent les prestations de mesure à des prix intéressants et de 
meilleure qualité. 

Position de SIG : Nous nous opposons à la libéralisation partielle des 
systèmes de mesure, parce qu'une responsabilité partagée nuirait à la 
fiabilité des données et augmenterait les coûts pour les parties prenantes. 
Le comptage ne coûte pas cher (env. 50 francs par consommateur, selon 
l'EICom, c'est-à-dire de l'ordre de 2% de la facture annuelle d'électricité). 
La libéralisation partielle du système de mesure serait disproportionnée, 
car elle tente à corriger des problèmes observés par une minorité parmi le 
1 % concerné (grands producteurs et/ou grands consommateurs). La 
proposition créerait deux systèmes parallèles ce qui va complexifier, 
fragiliser et probablement renchérir les échanges de données entre les 
différentes parties prenantes. L'EICom dispose déjà des moyens 
suffisants pour identifier et corriger les abus. 
Enfin, la libéralisation partielle entraverait significativement la mise en 
place du smart metering électrique dans l'échéance prévue, 
principalement par l'éclatement des responsabilités et par la menace de 
modifications supplémentaires à courtes échéances. Une règlementation 
détaillée au niveau de la loi risque d'être rapidement dépassée par la très 
forte évolution technologique en cours. 
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Sensibilisation aux économies d'électricité 
Position de SIG : En lien avec l'art. 17a-bis al. 3 et les commentaires y 
relatifs dans le Rapport explicatif, nous nous opposons à ce que les coûts 
de sensibilisation visant à réduire la consommation électrique dans le 
contexte du déploiement des compteurs intelligents ne puissent plus être 
imputés aux coûts de réseau. C'est une disposition que justement le 
législateur vient d'adopter avec la « Stratégie réseaux électriques » et il 
n'a pas lieu de l'abroger par ce projet de révision. L'efficacité énergétique 
contribuent à maîtriser les coûts de réseau. Les économies 
supplémentaires par an de l'ordre de la consommation de 6'000 ménages 
sont tangibles, comme le démontre les retours d'expérience sur dix ans du 
programme éco21 de SIG. 

Au final, SIG regrette que cette révision de la LApEI ne renforce pas de façon 
claire les acteurs économiques responsables d'une infrastructure essentielle et 
vulnérable. Une ouverture du marché selon ce projet et les retouches proposées 
du cadre légal fragiliseraient l'approvisionnement électrique suisse. 

Veuillez croire, Madame la Conseillère fédérale, Monsieur le Directeur, 
M~s, Messieurs, à l'assurance de notre parfaite considération. 

418~~ ~~~-- 
Président Directeur général 

- 
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Zürich, 22. Januar 2019 
 
 
VERNEHMLASSUNG ZUR REVISION DES STROMVERSORGUNGS-
GESETZES (STROMVG) 
 
 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Der Verein Energy Certificate System ECS Schweiz (kurz ECS Schweiz, CHE-112.662.935) wurde zu 
einer Stellungnahme im Rahmen der bis zum 31. Januar 2019 dauernden Vernehmlassung zur Revision 
des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) eingeladen. Für diese Möglichkeit der Meinungsäusserung 
möchten wir uns bedanken. 

 
Ziel von ECS Schweiz ist die nationale Bündelung und Unterstützung der Aktivitäten in den Bereichen 
Stromzertifikate, Herkunftsnachweise und Stromkennzeichnung. Träger des Vereins sind verschiedene 
Schweizer Energieversorger, -händler und -lieferanten sowie Interessengruppen der Branche. Weitere 
Informationen zu ECS Schweiz, wie auch ein detailliertes Mitgliederverzeichnis, finden sich unter 
www.ecs-schweiz.ch  
 
Im Rahmen von Anhörungen, Vernehmlassungen oder Konsultationen äussert sich ECS Schweiz nur zu 
Themenstellungen, welche nahe bei den statutarisch festgelegten Kernthemen von ECS Schweiz liegen 
(Stromzertifikate, Herkunftsnachweise und Stromkennzeichnung). 
In Konsequenz äussert sich ECS Schweiz auf den nächsten Seiten nur zu Fragestellungen, welche diese 
Kernthemen beinhalten oder tangieren. 

 
Wir bitten Sie, unsere Vernehmlassungsantwort entgegenzunehmen und bei den weiteren Arbeiten zu 
berücksichtigen. 
 
 
 

 
Besten Dank und freundliche Grüsse 

 
 

Louis von Moos 
ECS-Geschäftsführer 
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Detaillierte ECS-Vernehmlassungsantwort zur Revision StromVG 
 
 

Unterstützte Anpassung 
Die im Rahmen der Vernehmlassung vorgeschlagene Anpassungen folgendes Artikels wird durch ECS 
grossmehrheitlich1 unterstützt: 

Art. 6, Abs. 2, Grundversorgung 
„Die Netzbetreiber bieten in der Grundversorgung als Standard ein Elektrizitätsprodukt an, das auf der 
Nutzung einheimischer sowie überwiegend oder ausschliesslich erneuerbarer Energie beruht.“2 
Ausführungsdetails:  

• Der Nachweis sowohl der Inlandherkunft wie auch der Herkunft des zur Stromproduktion 
verwendeten Energieträgers ist durch Herkunftsnachweise (HKN) zu erbringen. 

• Es ist sicherzustellen, dass dank geeigneter automatisierter Abwicklung im HKN-System und 
möglichst schlanker regulatorischer Implementierung der Vollzugsaufwand bei den einzelnen 
EVUs überschaubar bleibt. 

• Das bedeutet unter anderem, dass Strom und Herkunftsnachweise weiterhin separat beschafft 
und eingesetzt werden können. 

 
 

Ausblick auf die nächste HKSV3-Revision 
I. Quartalsscharfe HKN-Bilanzierung 
Im Erläuternden Bericht, Seite 29, findet sich im Sinne eines Ausblicks folgende Ausführung: 
Stromkennzeichnung: „Bisher erfolgt die Hinterlegung der Herkunftsnachweise (HKN) auf Jahresbasis, 
d.h. die Stromkennzeichnung erfolgt in der Granularität eines ganzen Kalenderjahres. Es spielt dabei 
keine Rolle, zu welchem genauen Zeitpunkt innerhalb des Kalenderjahres die Produktion bzw. der 
Verbrauch erfolgt ist. Das heisst, dass zum Beispiel der Verbrauch im Winterquartal mit HKN aus dem 
Sommer gedeckt werden kann. Um die Übereinstimmungsperiode von Produktion und Verbrauch in 
der Stromkennzeichnung zeitlich anzugleichen und somit realitätsnäher und im Sinne einer 
verbesserten Transparenz abzubilden, wäre anstelle einer jährlichen auch eine quartalsweise oder 
monatliche Hinterlegung von HKN denkbar (monatliche Übereinstimmung von produzierten HKN mit 
dem im selben Monat entsprechenden Verbrauch). Die Stromkennzeichnung selbst muss dabei 
weiterhin wie bisher nur einmal jährlich mittels HKN vorgenommen werden“.  
„Die Übereinstimmungsperiode von Produktion und Verbrauch ist in der Verordnung des UVEK über 
den Herkunftsnachweis und die Stromkennzeichnung vom 1. November 2017 (HKSV, SR 730.010.1) 

geregelt, welche vom Departement zeitgleich im Rahmen der Verordnungsänderungen zur Revision 
des StromVG voraussichtlich auf den Wert von einem Quartal angepasst werden wird. Die Periode für 
die Erfüllung des vorgeschriebenen Mindestanteiles an Schweizer erneuerbaren Energien in der 
Grundversorgung (Standardprodukt) kann grundsätzlich gleich oder grösser als die Übereinstimmungs- 
periode der Stromkennzeichnung gewählt werden. Ziel ist es, die Periode für die Erfüllung des 
Mindestanteiles im Standardprodukt mittelfristig an die Übereinstimmungsperiode von Produktion und 

                                                             
1 Die Neuregelung Grundversorgung mit Schweizer Strom aus erneuerbarer Energie (EE) lehnt ein ECS-Marktakteur explizit ab, 

welcher in den vergangenen Jahren ein EE-Kraftwerksportfolio im benachbarten Ausland zum Bezug von Herkunftsnachweisen in die 

Schweiz investiert hat und auch zukünftig weitere ausländische Investitionen tätigen wird. Mit einer gesetzlichen Vorgabe zur Herkunft 

der Energie und zur ökologischen Qualität werden neue Verzerrungen und eine künstliche Preisdifferenz im Vergleich zum Markt 

geschaffen. Bei der Festlegung des Mindestanteils an erneuerbarer Energie auf Verordnungsstufe muss dem Umstand Rechnung 

getragen werden, dass der Jahresverbrauch durch die Jahresproduktion Schweizer Wasserkraft gedeckt ist nicht aber ein monatlicher 

bzw. quartärlicher Verbrauch. Antrag dieses ECS-Marktakteurs: Art. 6 Abs. 2 soll gestrichen werden. 
2 ECS nimmt keine Stellung dazu, ob a) es im freien Markt noch eine Grundversorgung haben soll oder nicht und b) ob in einer solchen 

Grundversorgung ein Standard-Elektrizitätsprodukt anzustreben ist. Falls aber ein solches Produkt gewünscht ist, befürwortet ECS, dass 

dieses auf einheimischer sowie überwiegend oder ausschliesslich auf erneuerbarer Energie beruht.  
3 Verordnung des UVEK über den Herkunftsnachweis und die Stromkennzeichnung (HKSV) vom 01.11.17, Stand am 01.01.18 
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Verbrauch in der Stromkennzeichnung anzugleichen. Die Herkunftsnachweise von erneuerbaren 
Energien werden dadurch in der Winterjahreshälfte einen höheren Wert erhalten“.  

Im Wissen, dass die obgenannten allfälligen Anpassungen der HKSV aktuell nicht Gegenstand der 
Vernehmlassung sind, erlaubt sich ECS Schweiz untenstehend ein paar erste Punkte zur Thematik 
einzubringen. 

Wichtig: Die Detaildiskussion der Thematik „Quartalsscharfe HKN-Bilanzierung“ hat bei ECS noch nicht 
stattgefunden, diese wird im Zusammenhang mit der nächsten HKSV-Revision erfolgen. Im Rahmen von 
ersten Diskussionen der Thematik bei ECS hatte und hat sich gezeigt, dass die ECS-Unternehmen dazu 
unterschiedliche Positionen haben (von Unterstützung4 bis hin zu Ablehnung5). 

Erste Inputs zur Thematik 

• Schritte hin zu einer sinnhaften Transparenzerhöhung für die Kunden sind grundsätzlich prüf- und 
unterstützungswürdig (Erhöhung der Stromtransparenz). 6. 

• Es ist sicherzustellen, dass dank geeigneter automatisierter Abwicklung im HKN-System und 
möglichst schlanker regulatorischer Implementierung der Vollzugsaufwand bei den einzelnen 
EVUs überschaubar bleibt7. 

• Verschiedene Bilanzierungsperiodizitäten (Jahr, Quartal, Monat) in den verschiedenen 
Anwendungsfeldern (Grundversorgung, freier Markt, Stromkennzeichnung etc.) sind zu vermeiden. 
Eine solche Komplexität dürfte in der Realität nur schwer/kaum bewältigbar sein. 

 

Im Rahmen der nächsten HKSV-Revision sind zudem folgende Punkte II. bis V. ebenfalls zu 
prüfen/anzupassen (vgl. auch Ausführungen in der ECS-Vernehmlassungsantwort zur Teilrevision der 
Energieverordnung EnV und der HKSV vom 22.10.18): 

II. Ausweisung von Umweltauswirkungen im Rahmen der Stromkennzeichnung 
III. HKN-Lebensdauer 
IV. Konstrukt „Lieferantenmix“ 
V. Optimierung der Stromkennzeichnungs-Wahrnehmung 

 

II. Ausweisung von Umweltauswirkungen im Rahmen der Stromkennzeichnung 
Die Liste in HKSV, Art. 8 ist um einen weiteren Punkt (Buchstaben) zu ergänzen wie folgt: „e. die durch 
die gelieferte Elektrizität verursachten Umweltauswirkungen – zumindest in Bezug auf CO2-Emissionen 
und radioaktiven Abfall; die Details sind im Anhang I geregelt.“  
Im Anhang I ist in der Detailregelung folgendes festzuhalten: Für die einzelnen Erzeugungstechnologien 
sind die durchs UVEK in der Liste „XY“ definierten Standardwerte einzusetzen. Von diesen 
Standardwerten kann in folgenden Fällen abgewichen werden: 
- a) Falls detaillierte kraftwerksspezifische Untersuchungen beigebracht werden, welche dem aktuellen 
Stand der Technik entsprechen (Kraftwerkspezifische Genehmigung durchs UVEK notwendig). 

                                                             
4 Vorgebrachte Gründe der Unterstützung (stichwortartig, zuhanden der erwähnten noch ausstehenden ECS-Detaildiskussion): Mehr 

Glaubwürdigkeit gegenüber den Endkunden (entspricht dem reelen Verbrauch Monat resp. Quartal), mehr Volatilität im HKN-Markt (Preis 

gemäss tatsächlicher Nachfrage und Angebot), Unterstützung EE-Produktion. 
5 Vorgebrachte Gründe der Ablehnung (stichwortartig, zuhanden der erwähnten noch ausstehenden ECS-Detaildiskussion): Mehraufwand, 

Verteuerung für Endkunden, Interesselage der Endkunden, Datenqualität (Echtwerte vs. Schätzwerte), 

Einführungszeitpunkt/Übergangsphase für bestehende Verträge, Koordinierungsprobleme mit KEV-Quote, HKN-Reservehaltung und 

Zusatzzertifizierungen sowie CH-HKN-Markt schon heute nicht genügend liquide (bei J-Bilanzierung der Stromkennzeichnung), führt zu 

erheblichen Mehr-Aufwendungen für die HKN-Prognose und –Beschaffung mit entsprechenden Mehrkosten für die Endverbraucher. 
6 Voraussetzung wäre, dass Echtwerte genügend zeitnah verfügbar sind, eine Basierung auf Schätzwerten ist wenig/nicht zielführend 

(Problematik der Kleinanlagen). 
7 Insbesondere für EVUs mit vielen Kunden sowie EVUs mit Kleinkunden sind geeignete systembasierte Lösungen aus dem HKN-System 

heraus zwingend notwendig.  
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- b) Im Exportfall ist es zulässig, nur die betrieblichen Emissionen gemäss Liste YZ anzuwenden (direkte 
Emissionen, entspricht der in der EU gängigen Praxis). 
Hintergrund: Die Einführung dieser Bestimmung bzgl. Umweltauswirkungen ist zentral, um die 
europäische Akzeptanz und Anerkennung der CH-Stromkennzeichnung sicherzustellen. Diese 
Bestimmung entspricht sowohl derjenigen in der aktuell gültigen EU-Richtlinie 2009/72/EG, Art. 9, Bst. b) 
wie auch der geplanten Bestimmung in der kommenden EU-Richtlinie für den Zeitraum 2021-2030. Die 
Forderung zur Implementierung einer entsprechenden Bestimmung wurde sowohl im BFE-Bericht vom 
04.09.14 mit dem Titel „Weiterentwicklung der Stromkennzeichnung“ wie auch in den beiden 
europäischen Projekten E-Track und RE-DISS erkannt und bejaht. 

Zudem dürfte dies eine weitere Voraussetzung für eine potenzielle Anerkennung gemäss Art. 19.11 der 
neuen EU-RES-Direktive8 (RED II) sein („HKN-Drittstaatenanerkennung“). 

 

III. HKN-Lebensdauer 

Die aktuell in der HKSV, Art. 1, Abs. 4, geregelte HKN-Lebensdauer ist vor dem Hintergrund der 
kommenden RED II-Implementierung zu analysieren und mutmasslich geeignet anzupassen. 

Wichtig: Die Detaildiskussion der Thematik „HKN-Lebensdauer“ hat bei ECS noch nicht stattgefunden, 
diese wird im Zusammenhanh mit der nächsten HKSV-Revision erfolgen. Im Rahmen von ersten 
Diskussionen der Thematik bei ECS hatte und hat sich gezeigt, dass die ECS-Unternehmen dazu 
unterschiedliche Positionen haben. 

Zu grundsätzlichen möglichen Implementierungsoptionen vgl. das „ECS-Faktenblatt HKN-Lebensdauer, 
Stand 05.12.18“ am Schluss der vorliegenden Stellungnahme9. 

 

IV. Konstrukt „Lieferantenmix“ 

Das Konstrukt „Lieferantenmix“ wurde und wird bei ECS kontrovers diskutiert (vgl. auch entsprechende 
Ausführungen unter Pkt. 6 in der ECS-Vernehmlassungsantwort vom 06. April 2017 im Rahmen der 
Umsetzung des ersten Massnahmenpakets zur Energiestrategie 2050). 
ECS Schweiz behält sich vor, allenfalls im Rahmen der kommenden HKSV-Revision mit konkreten 
Anpassungsvorschlägen beim BFE vorstellig zu werden. 

 
V. Optimierung der Stromkennzeichnungs-Wahrnehmung 
Weiterentwicklung der aktuell existierenden einfacheren (Excel-basierten) Stromkennzeichnung hin zu 
einer aufwändigeren/aussagekräftigeren (Farbcode/Stromkennzeichnungsetikette o.ä.) Darstellung, 
vgl. BFE-Bericht vom 04.09.14 mit dem Titel „Weiterentwicklung der Stromkennzeichnung“. Es ist ein 
vernünftiges Mass der Informationsvermittlung anzustreben, welches mit vertretbarem 
Abwicklungsaufwand ein Mehrwert für die Kundinnnen darstellt. Wichtig ist das zur Verfügung stellen 
von Standardwerten und Masken im SHKN (Stichwort „Stromkennzeichnung per Knopfdruck im 
SHKN“). Nachfolgendes Illustrationsbeispiel stammt aus dem BFE-Bericht vom 04.09.14, Seite 12: 

 

                                                             
8 EU-Directive 2018/... on the promotion of the use of energy from renewable sources, A8-0392/359, Stand am 07.11.18 
9 Hinweis: Die dargestellte Option A wird von einem ECS-Marktakteur explizit abgelehnt wegen stark eingeschränkter HKN-

Transfermöglichkeiten/zunehmende Unmöglichkeit der Adjustierungen ab Beginn des Folgejahres/stark erhöhter HKN-

Reservehaltungsbedarf (Detaildiskussion der Thematik im Rahmen der kommenden HKSV-Revision). 
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Verein Energy Certificate System ECS Schweiz 
Faktenblatt HKN-Lebensdauer, Stand 05.12.18 

 

Aktuell gültige Regelung gemäss HKSV10, Art. 1, Abs. 4  

Ein Herkunftsnachweis, der nicht bis zwölf Monate nach Ende des jeweiligen Produktionszeitraums 

entwertet wird, verliert seine Gültigkeit und kann nicht mehr verwendet werden. Ein Herkunftsnachweis, 

dessen Produktionszeitraum entweder der Monat Januar, Februar, März oder April oder das ganze erste 

Quartal ist, verliert seine Gültigkeit erst Ende Mai des Folgejahres.  

 

Wortlaut in der kommenden RED II11 

RED II, Art. 19, Abs. 3 

For the purposes of paragraph 1, guarantees of origin shall be valid for 12 months after the production 

of the relevant energy unit. Member States shall ensure that all guarantees of origin that have not been 

cancelled expire at the latest 18 months after the production of the energy unit. Member States shall 

include expired guarantees of origin in the calculation of their residual energy mix.  

RED II, Art. 19, Abs. 4 

For the purposes of disclosure referred to in paragraphs 8 and 13, Member States shall ensure that energy 

companies cancel guarantees of origin at the latest six months after the end of the validity of the 
guarantee of origin.  

 

Mögliche Umsetzung der Bestimmungen RED II, Art. 19.3 und 19.4 

Vorbemerkung 

Ob sich in den von der RED II betroffenen europäischen Staaten eine einheitliche Interpretation der HKN-

Lebensdauer durchsetzen wird, kann derzeit nicht abgeschätzt werden. Die Implementierung der RED II in 

den einzelnen Ländern hat gemäss Art. 36.1 bis spätestens 30.06.21 zu erfolgen. 

3 Mögliche Implementierungsoptionen 

Nachfolgend werden 3 mögliche Implementierungsoptionen A, B und C zu den relevanten Art. 19.3 und 4 

skizziert, basierend auf dem aktuellen Stand des Wissens. 

Beim Vorliegen neuer Erkenntnisse erfolgt ein entsprechendes Update des vorliegenden ECS-Faktenblatts. 

 

                                                             
10 Verordnung des UVEK über den Herkunftsnachweis und die Stromkennzeichnung (HKSV) vom 01.11.17, Stand am 01.01.18 
11 EU-Directive 2018/... on the promotion of the use of energy from renewable sources, A8-0392/359, Stand am 07.11.18  
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Implementierungsoption A (enge Auslegung) 
 
Ein Herkunftsnachweis des jeweiligen Produktionsmonats ist bis Ende des gleichlautenden 
Produktionsmonats im Folgejahr gültig. Die Löschung hat bis maximal 18 Monate nach Ende des jeweiligen 
Produktionsmonats zu erfolgen. Alle bis zu diesem Zeitpunkt nicht eingesetzten Herkunftsnachweise 
verlieren danach ihre Gültigkeit . 

Begründung:  
• Die Umsetzung der Stromkennzeichnung ist sichergestellt, da kein HKN vor Ende Juni 

des Folgejahres seine Gültigkeit verliert (Ausweisung Lieferantenmix hat bis Mitte 
Folgejahr zu erfolgen). 

• Es handelt sich um eine enge Implementierung der „12- plus 6-Monatsregel“.  
 

 
 
Implementierungsoption B (Fokus Stromkennzeichnung Schweiz) 
 
Ein Herkunftsnachweis des jeweiligen Produktionsjahrs ist bis Ende Juni des Folgejahres gültig, frei 
handelbar und ist bis maximal zu diesem Zeitpunkt für die Stromkennzeichnung einsetzbar. Alle bis zu 
diesem Zeitpunkt nicht eingesetzten Herkunftsnachweise verlieren danach ihre Gültigkeit . 

Begründung:  
• Die vorgeschlagene Bestimmung unterstützt eine sinnvolle Abwicklungs-Flexibilität und –

Vereinheitlichung im Zusammenhang mit der Abwicklung der Stromkenn-zeichnung 
(Ausweisung Lieferantenmix hat bis Mitte Folgejahr zu erfolgen). 

• Es handelt sich um eine zielführenden und marktnahe Implementierung der „12- plus 6-
Monatsregel“.  
 

 
 
Implementierungsoption C (maximale Flexibilität) 
 
Herkunftsnachweise sind bis maximal 18 Monate nach Ende des jeweiligen Produktionsmonats gültig. Sie 
sind für eine Kennzeichnungsperiode der Strombeschaffung bzw. -lieferung maximal 12 Monate nach Ende 
des jeweiligen Produktionsmonats einsetzbar. 
 

Begründung: 
• Der Begriff „valid“ bezieht sich auf die Kennzeichnungsperiode (Verwendung).  

Der Begriff „expiry“ bezieht sich auf die Übertragbarkeit und Abwicklung zwecks 
Verwendung eines Herkunftsnachweises. 

• Die Implementierung funktioniert im Zusammenhang mit der Schweizer 
Stromkennzeichnung (Ausweisung Lieferantenmix hat bis Mitte Folgejahr zu erfolgen). 

• Abgeleitet von den Regeln der Schweizer Stromkennzeichnung bedeutet das faktisch, 
dass Schweizer Herkunftsnachweise in der Schweiz 18 Monate nach Produktionsmonat 
verfallen, aber lediglich bis 30.6. folgend dem Produktionsjahr für die 
Stromkennzeichnung verwendet werden können. 

• Schweizer Herkunftsnachweise können auch für andere Regelsysteme eingesetzt 
werden, wenn die Kennzeichnungsperioden nicht einem Kalenderjahr (bsp. 1.4. – 31.3.) 
oder die Kennzeichnungsperioden kleiner sind als ein volles Jahr (Semester-, Quartals-, 
Monatskennzeichnung). 
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Stellungnahme Revision Stromversorgungsgesetz (StromVG)
Beurteilung Vernehmlassungsvorlage BFE und Vorschlag neues Marktdesign

Sehr geehrte Damen und Herren

Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) im 
Rahmen der Vernehmlassung Stellung nehmen zu können. Die geplante Revision tangiert die 
grundlegenden Rahmenbedingungen sämtlicher Elektrizitätsversorgungsunternehmen und ist 
darum für uns von grossem Interesse.

Da das geltende StromVG den Anforderungen einer stetig wachsenden dezentralen Strom­
versorgung nicht mehr genügt, steht die Industrielle Betriebe Kloten AG der Idee einer Revision 
grundsätzlich positiv gegenüber. Der Vernehmlassungsentwurf weist jedoch eine Reihe von 
Schwächen auf - so bleibt unter anderem das bestehende Marktdesign nahezu unangetastet, 
was einer erfolgreichen Umsetzung der Energiestrategie 2050 zuwiderläuft. Das neue StromVG 
hat jedoch zwingend zu gewährleisten, dass die Versorgungssicherheit sowie die Gesamt­
ökonomie der Schweizer Stromversorgung nicht verschlechtert werden.

Die Industrielle Betriebe Kloten AG schliesst sich daher der Eingabe des Dachverbands 
Schweizer Verteilnetzbetreiber (DSV) vom 18. Januar 2019 an, und wir bitten Sie, dessen 
Vorschläge bei der Überarbeitung der Gesetzesvorlage zu berücksichtigen. Für Ihre Bemühungen 
danken wir Ihnen im Voraus bestens und stehen für Rückfragen jederzeit gerne zur Verfügung.

Freundliche Grüsse 

Industrielle Betriebe Kloten AG

Beat Gassmann 
Direktor

Kirsten Weidmann 
Leiterin Finanz + 
Rechnungswesen
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Stellungnahme Revision Stromversorgungsgesetz (StromVG)
Beurteilung Vernehmlassungsvorlage BFE und Vorschlag neues Marktdesign

Sehr geehrte Damen und Herren

Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) 
im Rahmen der Vernehmlassung Stellung nehmen zu können. Die geplante Revision tangiert 
die grundlegenden Rahmenbedingungen sämtlicher Elektrizitätsversorgungsunternehmen und ist 
darum für uns von grossem Interesse.

Da das geltende StromVG den Anforderungen einer stetig wachsenden dezentralen Stromver­
sorgung nicht mehr genügt, steht die GEBNET AG der Idee einer Revision grundsätzlich positiv 
gegenüber. Der Vernehmlassungsentwurf weist jedoch eine Reihe von Schwächen auf - so bleibt 
unter anderem das bestehende Marktdesign nahezu unangetastet, was einer erfolgreichen Um­
setzung der Energiestrategie 2050 zuwiderläuft. Das neue StromVG hat jedoch zwingend zu ge­
währleisten, dass die Versorgungssicherheit sowie die Gesamtökonomie der Schweizer Strom­
versorgung nicht verschlechtert werden.

Die GEBNET AG schliesst sich daher der Eingabe des Dachverbands Schweizer Verteilnetzbetrei­
ber (DSV) vom 18. Januar 2019 an, und wir bitten Sie, dessen Vorschläge bei der Überarbeitung 

der Gesetzesvorlage zu berücksichtigen. Für Ihre Bemühungen danken wir Ihnen im Voraus bes­
tens und stehen für Rückfragen jederzeit gerne zur Verfügung.

Freundliche Grüsse 

GEBNET AG

MÈ
Geschäftsführer

Peter Hu 
Leiter wétz
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Stellungnahme Revision Stromversorgungsgesetz (StromVG)
Beurteilung Vernehmlassungsvorlage BFE und Vorschlag neues Marktdesign

Sehr geehrte Damen und Herren

Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) 
im Rahmen der Vernehmlassung Stellung nehmen zu können. Die geplante Revision tangiert 
die grundlegenden Rahmenbedingungen sämtlicher Elektrizitätsversorgungsunternehmen und 
ist darum für uns von grossem Interesse.

Da das geltende StromVG den Anforderungen einer stetig wachsenden dezentralen 
Stromversorgung nicht mehr genügt, stehen die Technischen Gemeindebetriebe Bischofszell 
der Idee einer Revision grundsätzlich positiv gegenüber. Der Vernehmlassungsentwurf weist 
jedoch eine Reihe von Schwächen auf - so bleibt unter anderem das bestehende 
Marktdesign nahezu unangetastet, was einer erfolgreichen Umsetzung der Energiestrategie 
2050 zuwiderläuft. Das neue StromVG hat jedoch zwingend zu gewährleisten, dass die 
Versorgungssicherheit sowie die Gesamtökonomie der Schweizer Stromversorgung nicht 
verschlechtert werden.

Die Technischen Gemeindebetriebe Bischofszell schliessen sich daher der Eingabe des 
Dachverbands Schweizer Verteilnetzbetreiber (DSV) vom 18. Januar 2019 an, und wir 
bitten Sie, dessen Vorschläge bei der Überarbeitung der Gesetzesvorlage zu 
berücksichtigen. Für Ihre Bemühungen danken wir Ihnen im Voraus bestens und stehen für 
Rückfragen jederzeit gerne zur Verfügung.

Freundliche Grüsse

Michaei Böckli 

Bereichsleiter EV

Techn. Gemeindebetriebe
Hofplatz 1
9220 Bischofszell
Elektrizitätsversorgung
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Sektion Marktreguiierung 
3003 Bern

Stellungnahme Revision Stromversorgungsgesetz (StromVG)
Beurteilung Vernehmlassungsvorlage BFE und Vorschlag neues Marktdesign

Sehr geehrte Damen und Herren

Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (StromVG) im 

Rahmen der Vernehmlassung Stellung nehmen zu können. Die geplante Revision tangiert die 

grundlegenden Rahmenbedingungen sämtlicher Elektrizitätsversorgungsunternehmen und ist 

darum für uns von grossem Interesse.

Da das geltende StromVG den Anforderungen einer stetig wachsenden dezentralen Stromversor­

gung nicht mehr genügt, steht die IB Langenthal AG der Idee einer Revision grundsätzlich positiv 

gegenüber. Der Vernehmlassungsentwurf weist jedoch eine Reihe von Schwächen auf - so 

bleibt unter anderem das bestehende Marktdesign nahezu unangetastet, was einer erfolgrei­

chen Umsetzung der Energiestrategie 2050 zuwiderläuft. Das neue StromVG hat jedoch zwin­

gend zu gewährleisten, dass die Versorgungssicherheit sowie die Gesamtökonomie der 

Schweizer Stromversorgung nicht verschlechtert werden.
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Die IB Langenthal AG schliesst sich daher der Eingabe des Dachverbands Schweizer Verteil­

netzbetreiber (DSV) vom 18. Januar 2019 an, und wir bitten Sie, dessen Vorschläge bei der 

Überarbeitung der Gesetzesvorlage zu berücksichtigen. Für Ihre Bemühungen danken wir 

Ihnen im Voraus bestens und stehen für Rückfragen jederzeit gerne zur Verfügung.

Freundliche Grüsse 

IB Langenthal AG

Rudolf Heinig'er Stefan Schaad
Direktor Leiter Vertrieb















SCHMOLZ+ BICKENBACH GROUP SWISS STEEL 

Swiss Steel AG 
Emmenweidstrasse 90, 6020 Emmenbrücke 

Bundesamt für Energie BFE 
Sektion Marktregulierung 
3003 Bern 

per Email an: stromvg@bfe.admin.ch 

Emmenbrücke, 31. Januar 2019 
Ref.: Dragan Miletic, Direktwahl: +41 41 209 5129, E-Mail: dmiletic@swiss-steel.com 

Revision des Stromversorgungsgesetzes: 
Volle Strommarktöffnung, Speicherreserve und Modernisierung der Netzregulierung 
Stellungnahme 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Wir beziehen uns auf die Mitteilung von Frau Bundesrätin Doris Leuthard vom 17. Oktober 2018 zur 
Eröffnung des Vernehmlassungsverfahrens zur Revision des Strom VG. Aufgrund der grossen 
Bedeutung des Stromversorgungsgesetzes für unser Unternehmen erlauben wir uns, unser Anliegen 
direkt zu unterbreiten. 

Ausgangslage 
Für die Schweizer Stahlindustrie ist Strom ein essentielles Produktionsmittel, das rund um die Uhr zur 
Verfügung stehen muss. Bezahlbarer Strom, stabile Netze und sichere Versorgung ist ein wichtiger 
Standortfaktor für die Schweiz. Energieintensive Stahlindustrie steht mit ihren Produkten in einem 
internationalen Wettbewerb. Strompreise am Standort Schweiz müssen international wettbewerbsfähig 
sein. Mindestens gegenüber Nachbarstaaten und der EU sollen vergleichbare Rahmenbedingungen 
herrschen. Es geht nun darum, die Ziele der Revision des StromVG auf eine volkswirtschaftlich 
optimale Art zu erreichen und möglichst geringe gesamtwirtschaftliche Kosten zu verursachen. 

Energy-Only-Markt 
Die Swiss Steel befürwortet den Energy-Only-Markt, dieser muss aber noch weiter entwickelt werden. 
Die Preise für Ausgleichsenergie müssen in Echtzeit ankommen. Die technisch mögliche kurzfristige 
dynamische Last- und Beschaffungsoptimierung wird momentan durch stark verzögerte Preissignale 
unnötig behindert. Am Day ahead- und lntraday-Markt sollen kurzfristige Anpassungen an den Bedarf 
gemacht werden können. Die Liquidität von Kurzfristprodukten kann durch den reibungslosen Zugang 
zum Strommarkt der EU verbessert werden - dazu braucht es ein Stromabkommen. 

SWISS STEEL AG I Emmenweidstrasse 90. CH-6020 Emmenbrücke, Telefon +41 41 209 51 51 
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Speicherreserve 
Für die Behebung der Leitungsüberlastungen und Netzengpässe sollen weitere Massnahmen abgeklärt 
werden. Statt einer Speicherreserve, die immer abgegolten werden muss, könnte es billiger sein, wenn 
in kritischen Situationen bestimmte Verbraucher vorübergehend gegen Abgeltung ihrer 
Opportunitätskosten auf Strombezug verzichten. Hervorzuheben ist dabei, dass eine Speicherreserve 
nur ganz selten gebraucht wird, die Bereitschaft muss aber immer abgegolten werden. Durch richtige 
und rechtzeitige Preissignale für Spot- und Ausgleichsenergie sollen wenn immer möglich die 
bestehenden Mechanismen im Spot- und Ausgleichsenergiemarkt genutzt werden. 

Vollständige Marktöffnung 
Die vollständige Marktöffnung ist notwendig. Sie gilt als eine Voraussetzung für ein EU­ 
Stromabkommen und ein solches ist wichtig für die langfristige Versorgungssicherheit. 

Netzregulierung 
Swiss Steel unterstützt die stärkere Gewichtung des Leistungsbezugs bei den Netztarifen. Das 
Betragsnettoprinzip für die Wälzung der Arbeitskomponente im Netztarif (Erläuterungen S. 33) wird 
teilweise zu massiven Kostensteigerungen bei den Netzentgelten führen. Wenn in einem Netzgebiet 
Stromerzeugungsanlagen viel einspeisen, dann wird ein Grossteil der Produktion zurückgespeist. Da 
die Produktion aber von der Bezahlung des Netzentgeltes befreit ist, müssten die Endverbraucher ein 
signifikant höheres Netzentgelt bezahlen. Weil das Übertragungsnetz auch bei viel dezentraler 
Produktion der Versorgungssicherheit dient ist es gerechtfertigt, dass die unteren Netzebenen gemäss 
Bruttoprinzip einen Beitrag leisten. 

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung dieser Anliegen. 

Freundliche Grüsse 
Swiss Steel AG 

L 
Carlo Mischler 
CEO 

Dragan Miletic 
Leiter Werkinfrastruktur 

Kopien an: 
Stahl Gerlafingen AG, Gerlafingen 
Swissmem, Zürich 
Gruppe Grosser Stromkunden GGS 
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Bundesamt für Energie 
Sektion Marktregulierung 
3003 Bern 
 
 
 
Per E-Mail an: stromvg@bfe.admin.ch 
 
 
Zürich, Ende Januar 2019 
 
 
 
 
 
Stellungnahme zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (volle Strommarktöffnung, 
Speicherreserve und Modernisierung der Netzregulierung): Eröffnung des Vernehmlas-
sungsverfahrens 
 
 
 
Sehr geehrte Dame, sehr geehrter Herr 
 
 
 
Wir danken Ihnen für die Möglichkeit, zur Revision des Stromversorgungsgesetzes (volle 
Strommarktöffnung, Speicherreserve und Modernisierung der Netzregulierung) vom 17. Oktober 
2018 Stellung nehmen zu können. Wir legen Ihnen unsere Haltung gerne wie folgt dar: 
 
Der Verband Ziegelindustrie Schweiz, nimmt seit seiner Gründung 1974 die Interessen der nati-
onalen Backstein- und Tonziegelhersteller wahr. Die heute 7 Mitglieder mit ihren 15 Produkti-
onsstandorten, sichern die Produktion von hochwertigen Backsteinen und Dachziegeln und sor-
gen für eine fortschrittliche Anwendungsmöglichkeit dieser bewährten Baustoffe. Die Mitglieder 
unseres Verbandes sind Unternehmen, die eine hohe Energieintensität aufweisen.  
 
Die Ziegelindustrie in der Schweiz verfügt über KMU-Strukturen, die gross mehrheitlich von Fa-
milienbetrieben geführt und gehalten werden. Entsprechend sind unsere Unternehmungen eng 
mit dem Produktionsstandort Schweiz verbunden. Eine Verschlechterung der Rahmenbedin-
gungen des Produktionsstandortes Schweiz, haben direkte Auswirkungen auf die Arbeitsplätze 
unserer Industrie. 
 

mailto:stromvg@bfe.admin.ch
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Seit Oktober 2018 ist das Stromversorgungsgesetz (StromVG) in der Vernehmlassung. Wir 
nehmen die Gelegenheit hiermit wahr, bis am 31. Januar 2019 schriftlich dazu Stellung zu neh-
men. 
Es geht aus unserer Sicht darum, trotz manchmal stark divergierenden Partikularinteressen, die 
Ziele der Revision nicht aus den Augen zu verlieren und die geplanten Massnahmen so abzu-
stimmen, dass diese auf eine volkswirtschaftlich optimale Art erreicht werden können. Als erstes 
Leitziel wird im erläuternden Bericht zur Vernehmlassungsvorlage die Gewährleistung der lang-
fristigen Stromversorgungssicherheit genannt. Diese ist angesichts der absehbar wegfallen-
den Produktionskapazität aus inländischen Kernenergiekraftwerken mehr in Frage gestellt, als 
vor der Inkraftsetzung der Energiestrategie.  
 
Als weitere Ziele sollen die Effizienz des Marktes verbessert sowie die Energiestrategie 
marktseitig unterstützt werden. Die Veränderungen im Strommarktdesign sollen mit den schwei-
zerischen Klimazielen und einem EU-Stromabkommen kompatibel sein und zudem möglichst 
geringe gesamtwirtschaftliche Kosten verursachen. 
 
 
Energy-Only-Markt 
 
Ziegelindustrie Schweiz unterstützt den Energy-Only-Markt (EOM). Der Energy Only Markt 
ist geeignet, die Schweiz sicher mit Strom zu versorgen, steht aber noch am Anfang der Ent-
wicklung. Verbesserungen am Marktdesign sind möglich. Es gibt viel unausgeschöpftes Verbes-
serungspotenzial, das mit moderner Informations- und Kommunikationstechnologie erschlossen 
werden kann. Dies betrifft die Preissignale für Ausgleichsenergie, die in Echtzeit oder zumindest 
viel zeitnäher als heute bei den Bilanzgruppen ankommen müssen. Am Spotmarkt sollen kurz-
fristige Anpassungen an den Bedarf gemacht werden können. Die Liquidität von Kurzfristproduk-
ten wird durch den reibungslosen Zugang zum Strommarkt der EU verbessert. Dazu braucht es 
ein Stromabkommen. 
 
 
Strategische Reserve 
 
Eine bessere Anbindung an den europäischen Strombinnenmarkt ist die wichtigste Massnahme 
für die Gewährleistung der langfristigen Stromversorgungssicherheit. Die nun vorgeschlagene 
strategische Reserve halten wir für einen unnötigen Eingriff in die Wirtschaftsfreiheit der 
Produzenten, weil sie de facto die verfügbare Energie in den Speichern der normalen Be-
wirtschaftung dem Markt entzieht. Nachfolgende Grafik verdeutlicht dies anhand des Spei-
cherverlaufs der Stauseen. 
Dargestellt ist die Annahme, dass im Oktober 2017 für den Winter 2017/18 eine strategische 
Reserve für 4 Winter-Tagesverbräuche kontrahiert wird. Das entspricht 720 GWh. Die frei ver-
fügbare Energie gemäss Füllstandkurve würde dadurch um acht Prozent tiefer auf die schwarz 
gestrichelte Linie abgesenkt (blaue Pfeile). Anfangs 2018 verläuft die Kurve ebenfalls entspre-
chend tiefer, bis Ende Februar das technisch mögliche Speicherminimum erreicht wird. Spätes-
tens dann – rund 5 Wochen früher als ohne strategische Reserve – ist das Potential der Spei-
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cherseen erschöpft. Entweder wird jetzt die zurückbehaltene Reserve freigegeben oder die feh-
lende Energie muss spätestens dann anderweitig beschafft d.h. importiert oder gespart werden. 
Falls die nicht verfügbare reservierte Energie mit Importen kompensiert wird, wird spätestens bei 
einsetzender Schneeschmelze die Energie aus der strategischen Reserve freigegeben. Die 
Füllstandkurve springt dann im April auf die schwarz punktierte Linie, dies ist die zuvor abgezo-
gene und mittlerweile importierte Energiemenge der strategischen Reserve. 
 

  
 
 
Je grösser die strategische Reserve ist, desto mehr Energie wird dem Markt entzogen. Entspre-
chend früher tritt eine Mangellage ein bzw. man müsste im Herbst und anfangs Winter im Um-
fang der Reserve bereits Ersatzstrom importieren. Falls die Reserve im Frühjahr dann nicht ge-
braucht wird, kommt sie zu einem Zeitpunkt auf den Markt, wenn die Spotpreise aufgrund des 
Angebots bereits tief sind. Durch die strategische Reserve wird wertvolle Winterenergie in 
billigere Frühlingsenergie verwandelt. Wegen dem geringeren Angebot im Winter werden 
auch die Preise am Spotmarkt und für Regelenergie teurer. Bei der Regelenergie geht es nicht 
nur um Leistungsvorhaltung wie in den Erläuterungen suggeriert, denn bei Abruf muss geliefert 
werden, was nicht aus der Reserve geschehen darf. Eine strategische Reserve mittels Eingriff in 
die Bewirtschaftung der Speicherseen verursacht nur Kosten, die mit einer neuen Abgabe auf 
dem Übertragungsnetz zu Lasten der Endverbraucher gedeckt werden soll, und verursacht zu-
dem eine suboptimale Speichernutzung. Vorteile sind keine auszumachen, auch nicht in Bezug 
auf das erklärte Leitziel der Gewährleistung der langfristigen Stromversorgungssicherheit. Als 
Ersatz für die aufgrund der Energiestrategie des Bundesrates wegfallende inländische Strom-
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produktionskapazität ist die Speicherreserve nicht geeignet. Mit Art. 9 StromVG besteht ausser-
dem bereits eine ausreichende Grundlage für Massnahmen bei Gefährdung der Stromversor-
gung. 
Statt einer strategischen Reserve sollen bereits bestehende Möglichkeiten und Mechanismen im 
Spotmarkt und bei der Ausgleichsenergie besser genutzt werden, um bei Knappheitssituationen 
die richtigen Preissignale an die Akteure zu schicken. Swissgrid hat es bereits heute in der 
Hand, mit grösserem zeitlichem Vorlauf, Regelenergie für die kritischen Monate anfangs Jahr zu 
sichern und bei der Ausgleichsenergie Anreize für bessere Fahrplantreue zu setzen. 
 
 
Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Wasserkraft 
 
Nach dem Wegfall der inländischen Energie aus Kernkraft wird die Schweizer Wasserkraft noch 
deutlicher als bislang zum wichtigsten Stromproduzenten im Land. Damit sie diese Rolle auch in 
Zukunft ausfüllen kann, müssen die Rahmenbedingungen so gestaltet werden, dass in den Er-
halt und einen massvollen Ausbau bestehender Anlagen investiert wird. Gegenwärtig ist dies 
nicht mehr der Fall, weil auf der Kostenseite die Wasserzinsen in keinem vernünftigen Verhältnis 
zum Ertrag stehen, der mit der Wasserkraft erzielt werden kann. Den Konzessionären ist es 
kaum mehr möglich, eine Rendite zu erzielen, während die meisten konzedierenden Gemeinwe-
sen auf der gesetzlich fixierten Maximalabgabe bestehen und damit das Äquivalenzprinzip ver-
letzen. Trotzdem hat das Parlament eine Anpassung der Wasserzinsen an die wirtschaftlichen 
Gegebenheiten abgelehnt und will, dass die Frage zusammen mit der Revision StromVG gelöst 
wird. Mit der jetzigen Vorlage müssten also gleichzeitig im Wasserrechtsgesetz (WRG) die Best-
immungen zum Wasserzins geändert werden. 
 
 
Vollständige Marktöffnung 
 
Die vollständige Marktöffnung gilt als eine Voraussetzung für ein EU-Stromabkommen. In der 
Schweiz behindert die Teilmarktöffnung den notwendigen Strukturwandel in der Branche und 
blockiert innovative Marktangebote, mit denen die Energiestrategie 2050 vorwärtsgebracht wer-
den könnte. Die vollständige Marktöffnung ist längst überfällig! 
 
 
Grundversorgungen 
 
Elegant und hoffentlich ein Durchbruch im Zwist betreffend Umwälzung der Gestehungskosten 
auf die Verbraucher ist der Vorschlag, in der Grundversorgung Strom aus einheimischen 
erneuerbaren Quellen zu bevorzugen. So können kleine Endverbraucher auf einfache Art die 
Energiestrategie unterstützen, indem sie in der Grundversorgung verbleiben. Allerdings ist es 
falsch, in einem liberalisierten Strommarkt Netzbetrieb und Stromlieferung beieinander zu hal-
ten. Netzbetreiber sollten keine Energielieferanten mehr sein (vollständige Entflechtung). Der 
grössere Teil des Stromverbrauchs wird bereits am Markt beschafft. Für den Teil, der weiterhin 
in der Grundversorgung geliefert wird, ist es am effizientesten, wenn er aus einer einzigen Bi-
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lanzgruppe (BG) geliefert werden kann. Dem Betreiber der BG können dann Vorgaben gemacht 
werden, wie er die einheimischen erneuerbaren Energien zu berücksichtigen hat und Produzen-
ten können ihre Energie der BG Grundversorgung anbieten. Die Preisfindung am Vergleichs-
markt erübrigt sich damit. 
 
 
Netzregulierung 
 
Die stärkere Gewichtung des Leistungsbezugs bei den Netztarifen ist sachgerecht.  
Nach eingehender Prüfung sind wir beim Vorschlag für das Betragsnettoprinzip für die Umwäl-
zung der Arbeitskomponente im Netztarif zum Schluss gekommen, dass das Betragsnettoprinzip 
teilweise zu massiven Kostensteigerungen bei den Netzentgelten führen wird. Insbesondere 
wenn in einem kleinen Netzgebiet ein Wasserkraftwerk bzw. viel PV einspeisen. Dann wird ein 
Grossteil der Produktion zurückgespeist. Da die Produktion aber von der Bezahlung des 
Netzentgeltes befreit ist, müssten die Endverbraucher ein signifikant höheres Netzentgelt bezah-
len. 
 
Um das Bruttoprinzip wurde seinerzeit im Parlament hart gerungen – es ist ein Kompromiss. 
Weil das Übertragungsnetz auch bei viel dezentraler Produktion der Versorgungssicherheit 
dient, ist es gerechtfertigt, dass die unteren Netzebenen gemäss Bruttoprinzip einen Beitrag 
leisten.  
 
Bei der Verwertung von Flexibilitäten sehen wir noch ungelöste Zielkonflikte zwischen 
Interessen der Verteilnetzbetreiber und weiteren Akteuren, die Flexibilität vermarkten wollen. 
Klar ist, dass die Kosten für Regelenergie – das ist Nutzung netzdienlicher Flexibilität für das 
Übertragungsnetz – über die Systemdienstleistungen abgegolten werden. Der Markt für Re-
gelenergie funktioniert. Das kommt u.a. darin zum Ausdruck, dass die Preise für Regelenergie 
dank dem wettbewerblichen Umfeld gesunken sind. Falls mit dem neuen Art. 15 Abs. 2 Bst. d. 
die Anrechenbarkeit für «die Kosten für die Nutzung von Flexibilität» in den Verteilnetzen ge-
meint ist, sind wir der Meinung, dass dies in die falsche Richtung geht bzw. dass damit für Ver-
teilnetzbetreiber eine neue Möglichkeit geschaffen wird, anrechenbare Kosten zu generieren. 
Verteilnetzbetreiber nutzen seit langem mit den Rundsteuerungen die Flexibilität bestimmter 
stromverbrauchender Geräte. Dass die relativ starren Rundsteuerungen in einem Umfeld mit 
vermehrt dezentraler Einspeisung wahrscheinlich nicht mehr ganz zeitgemäss sind, um ange-
bots- und verbrauchsgerecht zu steuern, liegt auf der Hand. Die smarten Technologien ermögli-
chen zunehmend flexiblere Ansteuerungen von Verbrauchsgruppen. Es ist den Verteilnetzbe-
treibern überlassen, sich diese Flexibilität über differenzierte Tarife zu erschliessen. Dabei fallen 
keine Kosten an, die über das hinausgehen, was zum normalen Netzbetrieb gehört. Es fällt ein 
Nutzen an, in Form von besseren Steuerungsmöglichkeiten.  
Falls hier eine andere Art der Nutzung von Flexibilitäten durch Verteilnetzbetreiber gemeint ist, 
etwa in Form von Kontrahierung von Flexibilität gegen Entgelt, müsste das spezifiziert werden. 
Aufgrund der Anrechenbarkeit der Kosten bei den Verteilnetzbetreibern würden damit alle 
Drittanbieter (z.B. Regelenergiepools) aus dem Markt gedrängt, weil letztere immer von den 
Verteilnetzbetreibern überboten werden können. 
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Wahrscheinlich braucht es Praxiserfahrung und ein iteratives Vorgehen bei der Regulierung. 
Richtig ist, dass die Inhaber der Flexibilität entscheiden können, ob und wo sie diese zur 
Verfügung stellen wollen. 
 
 
Liberalisierung Messwesen 
 
Nach wie vor eine unvollendete Baustelle ist das Messwesen. Eine Teilliberalisierung schafft 
neue Abgrenzungskonflikte und verhindert wie zuvor beim Netzzugang durchgängige 
effiziente Lösungen. Unter den Ziegeleien gibt es Unternehmen mit mehreren Messstellen. Die 
vorgeschlagene vollständige Marktöffnung führt dazu, dass jetzt zwar auch für die kleineren 
Verbrauchsstätten der Strom am Markt beschafft werden kann. Für die Messung der kleineren 
Verbraucher kann aber nicht derselbe Messdienstleister beauftragt werden, der die grossen 
Verbrauchsstätten misst, sondern es muss wieder mit grossem Aufwand mit jedem EVU eine 
Lösung gefunden werden. Ein Aufwand, der sich kaum lohnen wird und deshalb bei Multisite-
kunden den Markteintritt von kleinen Verbrauchstätten behindert. 
 
 
Die Forderung der Ziegelindustrie Schweiz nach der Liberalisierung des Messwesens hat zwei 
Gründe: 

1. Netzbetreiber verlangen teilweise deutlich zu hohe Tarife für die Verbrauchsmessungen.  
2. Die Qualität der Messungen ist teilweise mangelhaft und muss mit grossem Aufwand von 

Hand korrigiert werden bzw. die Daten fehlen schlicht weg oder kommen zu spät für die 
Erstellung von Kurzfristprognosen. Für die Ausgeglichenheit von Bilanzgruppen ist das 
kostenrelevant. 
 
 

Eine Auswertung der mangelhaften Datenlieferung zeigt, dass nicht in erster Linie EVU dafür 
verantwortlich sind, sondern ziemlich oft von diesen beauftragte Dienstleister. Es ist deshalb 
nicht sicher, ob die Teilliberalisierung beim Messwesen tatsächlich die erhoffte Verbesserung 
bei den Messdaten bringen wird. Da die EVU sich zudem mit viel Kraft gegen die Liberalisierung 
des Messwesens stemmen, sollten unabhängig von der Liberalisierung des Messwesens 
Massnahmen implementiert werden, mit denen die Datenqualität und deren Verfügbarkeit 
verbessert werden können. Es sind verschiedene technische Lösungen denkbar, wichtig sind 
hier Durchgängigkeit des Systems und Datenschutz. 
 
Wir verweisen diesbezüglich auf die Ausführungen zu einem möglichen Datahub in den Erläute-
rungen auf Seite 40f. Wir würden es begrüssen, wenn sämtliche Stamm- und Messdaten be-
rechtigten Akteuren zeitnah und zuverlässig auf einem Datahub zur Verfügung gestellt 
werden müssen und dieser Sachverhalt explizit auf Gesetzesstufe vorgeschrieben wird. Ge-
mäss einem kürzlich vom BFE publizierten Bericht wäre ein solcher Datahub die volks-
wirtschaftlich effizienteste Lösung für alle Beteiligten. 
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Die Ziegelindustrie Schweiz bedankt sich für die Berücksichtigung ihrer Anliegen. 
 
 
 
Freundliche Grüsse 
 
 

 
      
Dr. P. Burkhalter       
Präsident 








